
 

 

Romainville, le 25 mai 2024, 
 
 
Fermeture du stade Stalingrad pour cause de pollution 
 
 
Les études environnementales menées dans le cadre du projet de rénovation du stade Sta-
lingrad ont montré des taux de polluants supérieurs aux normes admissibles, notam-
ment dans les pelouses bordant les terrains de pratique sportive. Après saisine de l'Agence 
Régionale de Santé et réception de son avis (vendredi après-midi), la Mairie a ordonné la 
fermeture du stade et mène une campagne d'investigations supplémentaires. Ces me-
sures, visant à protéger la population du risque sanitaire induit par la pollution, sont nor-
males et bienvenues. Malgré leur impact sur notre quotidien, nous devons nous féliciter de 
la réactivité des services municipaux et des élu.e.s en pareille situation. 
 
Le risque sanitaire concerne principalement l'ingestion chronique de plomb présent 
dans la terre de remblais du stade. Les enfants de moins de 6 ans qui fréquenteraient quo-
tidiennement le complexe sportif seraient donc les plus exposés à ce risque. La mairie a 
mis à disposition des travailleurs, encadrants associatifs, usagers et riverains les coordon-
nées des centres de dépistage et des spécialistes de la plombémie que chacun pourra aller 
consulter en cas de doute. A l'heure actuelle, et au regard du risque modéré, aucun dé-
pistage d'envergure de la plombémie n'est envisagé. 
 
La nouvelle série d'études portera sur les terrains de pratique sportive du stade et ses 
abords dont le gymnase Alice Millat, l'avenue de Stalingrad et le square de la Lunette. Une 
alerte doit être faite au département, gestionnaire du parc jouxtant le stade, afin que des 
mesures conservatoires puissent être prises concernant les aires de jeux pour enfants dudit 
parc le cas échéant. 
 
Nous exprimons, tout particulièrement, notre soutien aux agents du service public qui œu-
vrent à la bonne marche du stade Stalingrad et qui sont affectés par cette nouvelle. Nous 
ne doutons pas de ce que la Mairie saura les accompagner et les soutenir dans les dé-
marches qu'ils auraient à entreprendre pour s'assurer de la non-contamination de leur lieu 
de travail. 
 
Cette fermeture affecte aussi les clubs sportifs utilisateurs. Elle ajoute au manque déjà criant 
d'équipements sportifs en Seine-Saint-Denis ; à l'heure des Jeux Olympiques et Paralym-
piques, ces difficultés supplémentaires plaident pour un véritable plan d’investissement, 
avec constructions et rénovations, bien au-delà de l’« héritage » famélique qui nous est pro-
mis par le gouvernement Macron. . Cinq mille équipements manquent dans notre départe-
ment pour offrir à nos clubs sportifs des conditions de pratique dignes et continues, vectrices 
de lien social et concourant aux objectifs de santé publique. En attendant, la fermeture pré-
visible du stade pour deux années (investigations pollution puis travaux de rénovation) ne 



 

 

manquera pas d'affecter le devenir de certains clubs sportifs et nous tenons, là encore, à 
leur témoigner notre soutien. 
 
La pollution est un phénomène majeur de notre siècle. Elle est la conséquence de pra-
tiques industrielles irresponsables, induites par un système capitaliste délirant qui fétichise 
l'argent et le profit, et préfère sacrifier les lieux qu'il exploite plutôt que de préserver notre 
capacité à vivre sur cette planète. La Seine-Saint-Denis est, à ce titre, un exemple mar-
quant. Longtemps grenier de la capitale, elle en devient la mine, puis l'usine au tournant du 
siècle dernier. Aux terres arables cultivées par des paysans succèdent des excavations, 
des usines, des hangars et des cuves de produits chimiques. Cet héritage, contrairement à 
celui des Jeux Olympiques et Paralympiques, est bien réel, et nous le constatons aujour-
d'hui dans les remblais qui ont servi à combler les anciennes carrières. Une pollution aux 
métaux lourds et aux hydrocarbures, dans le quartier des ormes comme sur le stade Stalin-
grad. 
 
Et demain ? Nos décideurs politiques ont choisi de continuer à faire de la Seine-Saint-
Denis un territoire « servant » de la capitale. Aujourd'hui, ce sont les entrepôts logistiques 
qui pullulent de manière anarchique et sans aucune planification, comme en témoigne la 
lutte du collectif NoGoodman aux Bas-Pays. Que restera-t-il dans un siècle de cette absur-
dité ? Toujours plus de pollution et un territoire totalement anthropisé, incapable de con-
tinuer à accueillir la vie humaine. 
 
L'Etat doit intervenir massivement en Seine-Saint-Denis, et donner aux communes les 
moyens de dépolluer les sols et de fournir des équipements publics massivement végétali-
sés aux habitantes et habitants. 
 
Nous ne demandons pas la charité, nous exigeons l'équité et la justice. 
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